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Introduction 

La Ligue des droits et libertés (LDL) est une organisation indépendante, non partisane et sans 

but lucratif, basée à Montréal, au Canada. Elle défend et promeut les droits de la personne en 

mettant de l’avant leur universalité, leur indivisibilité et leur interdépendance. Créée en 1963, 

la LDL a influencé plusieurs politiques gouvernementales et contribué à la création 

d’instruments et d’institutions de défense des droits de la personne, tels que la Charte des 

droits et libertés de la personne du Québec et la Commission des droits de la personne et des 

droits de la jeunesse. 

Le Québec contemporain, province du Canada, est marqué par une montée préoccupante du 

racisme, des actes et propos islamophobes et antisémites, ainsi que des rhétoriques 

anti60immigration et opposées aux droits de la personne et des minorités. Le refus obstiné 

du gouvernement québécois de reconnaître l’existence du racisme systémique apparaît 

particulièrement préoccupant, alors que celui-ci se manifeste de nombreuses manières au 

Québec : profilage racial, surreprésentation des populations autochtones et racisées ciblées 

par des interpellations policières ou détenues dans les prisons, prolongation du colonialisme 

infligé aux peuples autochtones à travers le système de protection de la jeunesse, etc. 

La LDL situe la présente contribution dans ce contexte, tout en limitant son propos, pour les 

besoins de cet exercice, aux législations et aux politiques ayant des effets discriminatoires sur 

les membres des minorités ethniques, religieuses et racisées. 

Dans ces pages, une attention particulière est portée à trois éléments qui contribuent au 

maintien et au renforcement du racisme systémique, dans le contexte tout à fait singulier du 

Québec, soit les débats et mesures qui touchent la « laïcité de l’État », le modèle d’intégration 

à la nation québécoise et le projet de Constitution du Québec actuellement à l’étude. Nous 

nous concentrerons sur les nombreuses législations et politiques présentées ou adoptées ces 

dernières années par le gouvernement provincial, qui ont fragilisé le système québécois de 

protection des droits et libertés, notamment en contournant ou en modifiant la Charte des 

droits et libertés de la personne. Nous insisterons aussi sur les dangers de la fausse opposition 

faite par le gouvernement entre les soi-disant « droits collectifs » de la nation et les droits 

individuels, une opposition qui affaiblit les droits et libertés de l’ensemble de la population 

québécoise. 

 

Instrumentalisation de la « laïcité », islamophobie et 

discrimination d’État, depuis 2019 

L’histoire récente de la province du Québec est marquée par un continuum de législations qui, 

sous couvert de protéger la laïcité, ont limité l’exercice des droits et libertés pour une partie 

de la population, et en particulier pour les personnes de confession musulmane. Ce continuum 

prend place dans un contexte marqué par une islamophobie grandissante et un durcissement 
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identitaire alimenté chez une frange de la population par une partie de la classe politique 

notamment.  

Depuis 2019, le gouvernement québécois a multiplié les lois et projets de loi visant à 

« renforcer » la laïcité de l’État. Toutefois, en réalité, ces lois contreviennent au principe même 

de la neutralité religieuse de l’État, tout en instituant diverses formes de discrimination et 

d’atteintes aux droits des membres de certaines minorités religieuses. C’est pourquoi nous 

parlons d’instrumentalisation de la laïcité, au sens où celle-ci est pervertie et utilisée pour 

légitimer des législations discriminatoires. D’ailleurs, le cadre de référence des droits de la 

personne est aussi instrumentalisé lorsque le gouvernement québécois prétend que la laïcité 

est un droit collectif de la nation québécoise. 

Ces lois et les débats qu’elles ont suscités ont alimenté un climat d’hostilité envers l’Autre et 

de xénophobie qui constitue un terreau propice à la montée du racisme et à l’adoption de lois 

et politiques discriminatoires et attentatoires aux droits de la personne. 

Adoptée en 2019, la Loi sur la laïcité de l’État (loi 21) a instauré une interdiction de porter des 

signes religieux pour divers employé-es de l’État, dont les enseignant-es du réseau public 

d’éducation. Cette loi a été adoptée malgré de nombreuses mobilisations de la société civile, 

ainsi que des avis alarmants des organisations nationales de droits humains. 

Dans le cadre de cette loi, le législateur a fait usage des dispositions de dérogations de la 

Charte québécoise (article 52) et de la Charte canadienne (article 33). Ces clauses 

dérogatoires permettent au législateur de se mettre à l’abri des contestations judiciaires et de 

contourner les instruments constitutionnels et quasi constitutionnels de protection des droits 

humains du Québec et du Canada. 

 

Présentement, la Loi sur la laïcité de l’État est en vigueur depuis bientôt sept ans. Or, nous 

disposons aujourd’hui de nombreuses études scientifiques et statistiques qui montrent ses 

impacts délétères sur les droits et libertés. Bien que la loi 21 soit en apparence neutre 

(puisqu’elle concerne l’ensemble des signes religieux), les études montrent qu’elle a eu pour 

conséquence de discriminer de manière directe et disproportionnée certaines personnes, et 

en particulier les femmes de confession musulmane. Les atteintes à leurs libertés de 

conscience, d’expression, de culte et de religion sont dorénavant avérées. La loi 21 affecte 

aussi leur droit à la dignité, à la sécurité et à l’égalité, ainsi que leur droit au travail et à un 

revenu suffisant.  

 

Les études ont démontré que de nombreuses femmes ciblées par la loi 21 ont été privées de 

la possibilité de changer de poste, les privant d’avancements professionnels ou de la 

possibilité de déménager. Plusieurs ont dû réorienter leur carrière, abandonner leur formation 

ou aller travailler à l’extérieur du Québec, tout en subissant des impacts sur leur sécurité 

économique, psychologique et physique. Elles ont témoigné du climat de méfiance dans leurs 

milieux de travail, de leur sentiment d’exclusion, d’expériences de harcèlement psychologique, 

de micro-agressions et de diverses formes de racisme « ordinaire », accentué à la suite de 

l’adoption de la loi 21.  

 

https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/l-0.3
https://drive.google.com/drive/folders/1bccvh0FVBflXhkEicquJoEePO_gM7mSB?usp=sharing
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L’année 2025 a été marquée par le dépôt de deux autres projets de loi portant sur la laïcité 

de l’État, soit le projet de loi no 94, Loi visant notamment à renforcer la laïcité dans le réseau 

de l’éducation (loi 94), adopté le 31 octobre malgré de vives critiques de nombreuses 

organisations, et le projet de loi no 9, Loi sur le renforcement de la laïcité au Québec (PL9), 

déposé en novembre et sur le point d’être adopté au moment d’écrire cette contribution. 

Notons que dans le cadre de ces deux lois, le législateur a à nouveau utilisé les clauses 

dérogatoires des Chartes canadienne et québécoise pour protéger ces législations de tout 

examen des tribunaux. 

La loi 94 élargit l’interdiction de port de signes religieux au personnel des services de garde et 

en soutien de classe, et concerne toute personne venant donner ou recevoir un service dans 

une école. Il instaure l’obligation pour les élèves de recevoir les services éducatifs à visage 

découvert, visant spécifiquement les femmes musulmanes portant certains types de voiles.  

Cette loi va plus loin que le port des signes religieux : elle contient plusieurs dispositions visant 

à réguler les propos, les comportements, les attitudes et les conduites des gestionnaires et 

du personnel du réseau de l’éducation afin qu’ils se conforment aux « valeurs québécoises » 

et à la « laïcité de l’État ». Déterminer ce que sont les « valeurs québécoises » est ici laissé à la 

discrétion de l’État, ce qui est autant incongru qu’inacceptable.  

Le PL9, actuellement à l’étude, entend pour sa part élargir l’interdiction du port des signes 

religieux aux employé-es des garderies et des écoles privées subventionnées, en plus 

d’interdire toute pratique religieuse dans une série de lieux définis par le gouvernement. Le 

PL9 prévoit également restreindre la possibilité de faire des demandes d’accommodements 

raisonnables pour motifs religieux, introduisant la notion de contrainte plus que minimale, en 

remplacement de la contrainte excessive reconnue dans la jurisprudence canadienne.  

Le PL9 entend aussi interdire, sauf exception, les pratiques religieuses collectives sur les voies 

publiques et dans les parcs. Cette mesure fait suite à des prières collectives survenues dans 

le cadre de manifestations à Montréal contre le génocide en Palestine, et qui ont fait les 

manchettes. Une quasi-interdiction de prières collectives dans l’espace public constitue une 

atteinte grave aux libertés civiles, en plus d’alimenter un climat d’intolérance et de délation 

entre concitoyen-nes.  

Assimilationnisme, nationalisme identitaire et opposition 

entre « droits collectifs » et droits humains 

Les politiques du gouvernement en matière de laïcité s’inscrivent dans un programme législatif 

plus large visant à restreindre les droits et libertés des individus et des minorités, au nom de 

la défense des « droits collectifs » de la nation québécoise et des soi-disant « valeurs sociales 

distinctives » des Québécois-es (dont ferait partie la laïcité).  

Ainsi, au printemps 2025, le gouvernement a adopté le projet de loi no 84, Loi sur l’intégration 

à la nation québécoise, qui prévoit la mise en place d’une politique d’intégration à la nation 

québécoise distincte du multiculturalisme canadien. Bien que le gouvernement affirme 

proposer un modèle « interculturel », sa politique est plutôt discriminatoire et assimilationniste, 

https://www.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/fileadmin/Fichiers_client/lois_et_reglements/LoisAnnuelles/fr/2025/2025C29F.PDF
https://www.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/fileadmin/Fichiers_client/lois_et_reglements/LoisAnnuelles/fr/2025/2025C29F.PDF
https://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/projets-loi/projet-loi-9-43-2.html
https://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/projets-loi/projet-loi-9-43-2.html
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/I-14.02?&cible=
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/I-14.02?&cible=
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dans la mesure où elle vise à imposer aux Québécois-es, et plus particulièrement aux 

personnes immigrantes et aux membres des minorités ethniques et racisées, un ensemble de 

« valeurs sociales distinctes ». En insistant sur les « valeurs communes », le devoir d’intégration 

des personnes immigrantes et la défense des « droits collectifs » des Québécois-es, le 

gouvernement opère un virage identitaire qui comporte des risques importants pour les droits 

des minorités.  

La loi 84 a également affaibli la portée de la Charte québécoise en modifiant son texte. Elle a 

d’abord ajouté à son préambule un considérant affirmant que le Québec possède un « modèle 

d’intégration nationale » distinct du multiculturalisme canadien. Or, étant donné la fonction 

interprétative majeure du préambule de la Charte, cette modification tend à subordonner les 

droits et libertés à la politique d’intégration à la nation québécoise.  

Cette loi a également modifié son article 9.1, qui permet déjà au législateur de fixer la portée 

et d’aménager l’exercice de certains droits pour assurer le respect des valeurs démocratiques, 

de l’ordre public et le bien-être général de la population. Au fil des ans, d’autres éléments y 

ont été ajoutés – la laïcité de l’État (2019) et la protection du français (2022) – pour limiter la 

portée des droits inscrits dans la Charte. La loi 84 ajoute le « modèle québécois d’intégration 

nationale » à cet article. Ces modifications visent à assujettir l’interprétation des droits et 

libertés aux orientations d’une politique gouvernementale, alors que c’est plutôt cette 

politique d’intégration à la nation qui devrait se conformer à la Charte.  

Le gouvernement du Québec a déposé en octobre 2025 le projet de loi no 1, Loi 

constitutionnelle de 2025 sur le Québec (PL1). Actuellement à l’étude, le PL1 pose problème 

au niveau du processus antidémocratique de son élaboration, qui ne respecte aucun des 

critères reconnus par le Haut-Commissariat aux droits de l’homme pour l’élaboration et 

l’adoption d’une constitution légitime1. Ce projet de Constitution a été rédigé par une poignée 

de personnes en catimini plus tôt en 2025, et le texte n’a fait l’objet que de consultations fort 

limitées depuis décembre dernier, dont de nombreuses organisations se doutent qu’elles 

seront de façade et ne pousseront pas le législateur à apporter les changements demandés 

dans le texte.  

Le contenu du PL1 est également alarmant en raison de ses impacts anticipés sur la 

démocratie, l’État de droit et le régime québécois de protection des droits et libertés. 

Le projet de Constitution inclurait la possibilité de déroger à la Charte québécoise, une 

possibilité qui existe déjà, mais qui serait par ce geste consacrée, banalisée et facilitée. Le 

PL1 prévoit ainsi qu’une loi invoquant la clause dérogatoire serait automatiquement « réputée 

compatible » avec la Constitution québécoise. Il est alarmant que le législateur souhaite 

fragiliser à ce point la Charte québécoise, qui célèbre cette année son 50e anniversaire. 

Le PL1 souligne que « la nation québécoise est titulaire de droits collectifs intrinsèques et 

inaliénables ». Parmi les droits dits collectifs que le gouvernement identifie, notons le droit de 

 
1 Droits de l’homme et élaboration d’une Constitution, HCDH, 2018. 

https://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/projets-loi/projet-loi-1-43-2.html
https://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/projets-loi/projet-loi-1-43-2.html
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la nation de protéger et de promouvoir son existence, sa culture, sa langue et ses valeurs 

sociales distinctes; le droit de disposer d’institutions et de services publics laïques; ainsi que 

le droit du peuple québécois de disposer de lui-même. 

Ainsi posé, le PL1 permettrait à l’Assemblée nationale de désigner toute loi comme protégeant 

« la nation québécoise ainsi que l’autonomie constitutionnelle et les caractéristiques 

fondamentales du Québec ». En plus de cette désignation, le PL1 prévoit que plus d’une 

centaine d’organismes listés, ainsi que toutes autres « catégories d’organismes que le 

gouvernement détermine » – recevant des fonds de l’État, se verraient interdits d’utiliser ces 

sommes pour contester la validité constitutionnelle d’une loi ou contribuer à une telle 

contestation. Il s’agit-là d’une attaque directe au pouvoir de la société civile de s’opposer à 

des lois discriminatoires et attentatoires aux droits humains. 

Le projet de Constitution modifierait à son tour la Charte québécoise pour ajouter dans sa 

disposition limitative (art. 9.1) que les droits et libertés qui y sont énoncés s’exercent dans le 

respect « des droits collectifs de la nation québécoise ». Il entend également ajouter, dans les 

dispositions interprétatives de la Charte (art. 50), que celle-ci doit être interprétée de manière 

à ne pas supprimer ou restreindre un « droit collectif de la nation québécoise prévu par la 

Constitution du Québec ». Ces nouvelles dispositions ont un objectif clair : inféoder la Charte 

et les droits et libertés aux soi-disant « droits collectifs » de la nation québécoise.  

Le PL1 prévoit enfin d'inscrire dans la Constitution la conception erronée de la laïcité défendue 

par le gouvernement, ainsi que son modèle assimilationniste d’intégration à la nation 

québécoise. En enchâssant ces principes dans une Constitution, le gouvernement placerait 

ses lois discriminatoires et attentatoires aux droits humains sur un pied d’égalité juridique 

avec la Charte. 

La Ligue des droits et libertés, à l’instar de la Commission des droits et libertés de la personne, 

du Barreau du Québec, de la Commission internationale des juristes, et de près de 800 

organisations de la société civile, est profondément alarmée par ce projet de loi, qui constitue 

l’une des attaques les plus graves contre la démocratie, l’État de droit et le régime de 

protection des droits et libertés depuis l’adoption de la Charte québécoise, il y a un demi-

siècle. 

https://liguedesdroits.ca/projet-de-loi-1-une-menace/
https://www.cdpdj.qc.ca/fr/actualites/PL1-constitution-allocution
https://www.barreau.qc.ca/fr/nouvelle/memoires-enonces-positions/barreau-previent-constitution-doit-respecter-etat-droit/
https://www.lapresse.ca/actualites/justice-et-faits-divers/2025-12-02/projet-de-constitution-du-quebec/des-juristes-et-groupes-autochtones-contestent-le-projet-a-l-onu.php
https://liguedesdroits.ca/declaration-contre-le-pl1/
https://liguedesdroits.ca/declaration-contre-le-pl1/

